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 n°118 209 du 31 janvier 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mai 2013, par M. X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies), 

pris le 10 avril 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande à être entendu du 20 septembre 2013. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. SEVRIN loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation du principe de bonne administration, de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs en ses articles 2 et 3 ainsi que 

l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

 

Le moyen n’est pas fondé. Selon les termes de l’article 52/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lorsque le Conseil du contentieux 

des étrangers rejette le recours introduit par l’étranger à l’égard d’une décision prise par le Commissaire 

général aux réfugiés et apatrides conformément à l’article 39/2, §1,1°, et que l’étranger séjourne de 

manière irrégulière dans le Royaume, le Ministre ou son délégué décide sans délai que l’étranger tombe 
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dans les cas visés à l’article 7, alinéa 1er, 1°. Tel est le cas en l’espèce, la partie requérante ayant 

introduit une demande d’asile qui a été clôturée par un arrêt de refus de reconnaissance de la qualité de 

réfugié et de refus de l’octroi de la protection subsidiaire, du Conseil du Contentieux des Etrangers, le 

22 mars 2013. 

 

3. Etendue à sa demande expresse à l’audience du 29 novembre 2013, la partie requérante a d’une 

part, contesté l’ordonnance présidentielle en invoquant qu’elle a expliqué à l’appui de sa requête que la 

décision litigieuse ne prenait pas en considération sa vie privée et familiale et d’autre part, que la partie 

défenderesse ne pouvait ignorer celle-ci dès lors que le requérant a été transféré au centre FEDASIL de 

SUGNY en vue d’un regroupement, en manière telle qu’elle devait y  répondre en termes de motivation. 

 

4. Le Conseil observe que la circonstance d’un transfert du requérant dans un centre FEDASIL, fût-ce   

en vue d’un regroupement, n’est pas en soi, un élément suffisant pour renverser la considération 

contenue dans l’ordonnance présidentielle selon laquelle il ne ressort ni de la requête ni du dossier 

administratif que les éléments afférents à la vie privée et familiale alléguée par la partie requérante, 

vagues et peu consistants, auraient été communiqués à la partie défenderesse avant la délivrance de 

l’ordre de quitter le territoire attaqué. Dans ces conditions, il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir spécifiquement évoqué la situation familiale alléguée dans la motivation 

de la décision attaquée. Il s’ensuit dès lors que le moyen ne peut en tout état de cause pas être 

considéré comme fondé.  

 

Il y a dès lors lieu de constater que la partie requérante est en défaut de contester utilement les motifs 

de l’ordonnance.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A.P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 

 


